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Grands sujets 
AREVA va ouvrir son capital à des intérêts étrangers 

AREVA est l’un des fleurons de l’économie et de la puissance française.

C’est le premier acteur mondial de l’industrie nucléaire. Et le seul à maîtriser toute la chaine : la production minière, l’enrichissement de l’uranium, la construction de centrales nucléaires et le retraitement des matières énergétiques.

Que vient de décider son conseil de surveillance ?

- d’ouvrir son capital à des intérêts étrangers : probablement japonais et arabes ; 

- de vendre sa principale filiale ; 

- de remettre sur le marché ses participations dans plusieurs filiales à caractère hautement stratégique, ERAMET et ST Microelectronics.

Pourquoi se dépouiller ainsi ?

Pour développer la filière nucléaire, en pleine expansion dans le monde, AREVA a besoin de 10 milliards d’Euros.

Et l’Etat français est un très mauvais actionnaire : malgré l’importance stratégique du nucléaire, les gouvernements successifs ont refusé de participer aux besoins de financement d’AREVA ; ils ont même exigé le versement en dividendes des bénéfices au lieu de permettre qu’ils soient réinvestis ; et ils ont refusé l’entrée en bourse au moment où le marché était porteur.

Le quotidien les Echos est sévère 

Oui, il parle de « bricolage nucléaire » pour qualifier un ensemble de demi-mesures qui n’est pas à la hauteur des enjeux. On peut aussi craindre à terme une perte d’indépendance stratégique.

Immigration clandestine : les Grecs passent à l’offensive 

A Thessalonique, Athènes ou Héraklion, des Grecs ont décidé de résister à l’invasion des clandestins qui, veulent imposer les règles de l’islam et submergent de nombreux quartiers.

Combien d’immigrés — clandestins ou non — compte la Grèce ?

Les autorités parlent de 700.000 personnes. En réalité, ils seraient 2.500.000 sur une population totale de 11 millions d’habitants. Face à cette déferlante, le gouvernement multiplie, au grand dam de la population, la création de camps de réfugiés sur d’anciennes bases militaires et pouvant héberger jusqu’à 3.500 personnes. Sans compter les baraquements improvisés dans les îles proches de la Turquie, pourvoyeuse de toute cette armada.

Comment réagit la population face à cette présence pesante ?

Elle conteste les mesurettes gouvernementales et vit très mal la progression de l’islam perceptible maintenant dans les quartiers occupés par les clandestins. Agenouillés en pleine rue pour la prière, certains bloquent l’accès aux immeubles, se livrent à tous les trafics et squattent des immeubles inoccupés. Le centre d’Athènes ressemble au Pakistan ou à l’Egypte. Les commerçants grecs plient bagages, les écoles fonctionnent avec une minorité d’enfants grecs et les appartements sont bradés par leurs occupants qui ne supportent plus cette situation.

Existe‑t‑il une réaction identitaire à ce choc des civilisations ? 

D’une part, les Grecs, encore marqués par l’influence de l’orthodoxie, vivent très mal cette emprise musulmane et retrouvent les vieux réflexes des ancêtres qui ont souffert sous le joug ottoman. Côté politique, le parti LAOS et l’organisation identitaire CHRISSI AVGHI dénoncent la faiblesse de la pseudo‑droite au pouvoir et la responsabilité de la Turquie voisine dans l’invasion. Enfin la presse n’est pas en reste, à l’image du quotidien MAKEDONIA, qui illustrait récemment un article sur l’immigration avec la photo d’un soldat d’élite de l’armée grecque faisant face aux flux migratoires venant de Turquie.

La Cour suprême des Etats‑Unis prise dans les contradictions de la discrimination positive 
La Cour suprême des Etats‑Unis a annulé lundi dernier une décision de Mme Sonia Sotomayor, juge qui vient d’être nommé à cette même cour par le Président des Etats‑Unis.
Le plus ennuyeux pour Mme Sotomayor est que cette décision concerne justement la discrimination dite « positive ».
En 2003, la commune de New Haven, dans le Connecticut, avait organisé un concours pour la promotion des pompiers. Huit noirs avaient pris part aux épreuves, mais aucun n’avait été classé dans les vingt reçus.
Par crainte de se voir sanctionnée pour outrage au politiquement correct et à la discrimination positive, la ville de New Haven a annulé l’épreuve. Cette décision a été contestée en justice, mais maintenue en première instance et en appel. Par une juridiction dans laquelle siégeait Mme Sotomayor.
Aujourd’hui, la Cour suprême donne raison aux requérants contre la ville et annule ce jugement.
La décision de la commune d’annuler son concours a en effet été déclarée inconstitutionnelle par cinq voix contre quatre. Ayant vérifié que le concours était régulier, la Cour reconnaît que la ville ne pouvait annuler des résultats de concours en fonction d’un déséquilibre racial.
Parmi les vingt personnes concernées se trouvait un hispanique. Sans le jugement de la Cour suprême, il aurait été pénalisé par une décision de justice rendue entre autres par Mme Sotomayor. Tout cela montre la vanité du discours de la maison blanche et de l’intéressée elle-même, vantant son expérience et sa compassion. Selon US News (29 juin 2009), elle aurait même déclaré qu’elle s’attendait à ce qu’une femme « latino », enrichie par son expérience, ait tendance à atteindre une solution plus équitable en matière de discrimination qu’un homme blanc.
Les conséquences d’une telle décision pourraient être considérables.
Les employeurs américains seront sans doute amenés à reconsidérer leur politique d’affichage raciale à l’embauche. Surtout, le débat qui doit avoir lieu au Sénat le 13 juillet pour la confirmation de Mme Sotomayor à la Cour suprême pourrait s’en trouver influencé.
Brèves françaises 
L’emprunt Sarkozy sera très coûteux 
Pierre-Cyrille Hautcoeur, professeur à l’Ecole d’économie de Paris, a apporté ses propres éléments d’analyse concernant le futur emprunt sur le site Lemonde.fr. Il y affirme tout d’abord que cet emprunt, qui devrait être lancé début 2010, est un « effet de manche » politique.

Il pense également que, loin d’être bénéfique pour le pouvoir d’achat, il ne devrait qu’être profitable aux 5 à 10% de la population qui auraient les moyens d’y souscrire.

Il rappelle également que tous les précédents emprunts lancés par l’Etat avaient été en fin de compte très coûteux pour les finances publiques.

Langue de bois de l’OCDE sur l’immigration 
Mardi, l’OCDE a rendu un rapport concernant les perspectives sur l’immigration dans les pays développés. Jean-Christophe Dumont, l’un des experts, a déclaré (Les Echos, 1er juillet 2009) : « avant de recourir à l’immigration, il faut s’assurer que l’ensemble des réserves de main d’œuvre a été utilisé et que les ajustements nécessaires en termes de formation ont été faits. » Et de prôner à mots couverts une immigration choisie, sans en préciser bien sûr les conditions de mise en œuvre.

Peut‑être qu’un jour l’Organisation reconnaîtra ouvertement l’échec des politiques d’immigration massive.

Dépistage de la trisomie : le Centre Catholique des Médecins Français s’inquiète 
Alors que Roselyne Bachelot s’apprête prochainement à signer une décision concernant le dépistage de la trisomie 21, le CCMF s’inquiète de l’organisation d’un véritable dépistage de cette maladie génétique. Alors qu’auparavant, « le dépistage » n’était pas « organisé mais encadré », le CCMF, en adressant une lettre à la ministre, veut « laisser la place dans notre société aux personnes porteuses de ce handicap ». 

Loi sur le travail du dimanche : Nicolas Sarkozy donne un coup d’accélérateur 
Alors que la loi sur le travail du dimanche rencontre encore beaucoup d’oppositions, le président Sarkozy a annoncé que l’ensemble de Paris pourrait bénéficier d’un assouplissement des règles en la matière. Le procédé consiste à appliquer à tout Paris les dérogations accordées aux zones touristiques. Et d’étendre ces dérogations au quartier d’affaires de la Défense.

Et pour montrer un peu plus son obstination, le président a déclaré à propos des députés UMP opposés au projet, que le problème serait, je : « réglé avant cet été ».

Il reste une grande école qui échappe
au politiquement correct 
Oui : l’École nationale de ski et d’alpinisme, l’ENSA.

La promotion de guide de haute montagne pour l’année 2009 vient de sortir. Elle comporte 54 lauréats aux noms et aux prénoms plus français les uns que les autres. 

Seule touche d’exotisme : 3 noms à consonance italienne et un nom à consonance polonaise. Et 53 hommes sur 54 diplômés : Sarah Berthelot sauvant l’honneur des femmes !

Comment une telle situation s’explique-t-elle ?

La sélection à l’ENSA est trop exigeante pour tolérer le piston ou la discrimination positive. Pour être sélectionné guide de haute montagne, il faut une liste de courses impressionnantes. Et prouver ses capacités en escalade difficile, en haute montagne, en ski hors‑piste et en cascades de glace. Pas à la portée de n’importe qui ! 

Allez en haute montagne, la nature n’y supporte pas le politiquement correct !

Brèves internationales 
L’Allemagne s’interdit constitutionnellement tout déficit public

Les grandes réformes passent souvent inaperçues.
L’Allemagne a modifié sa constitution.

A partir de 2016, le déficit public ne pourra pas dépasser 0,35% du produit intérieur brut. Et les länder devront strictement équilibrer leur budget à partir de 2020.

Angéla Merkel veut ainsi imposer la rigueur à ses successeurs.

Bref une leçon de sérieux financier qui vient d’outre‑Rhin.

Europe : l’hypocrisie continue de s’étaler au grand jour sur la question turque 
Mardi 30 juin, l’Union européenne et la Turquie ont ouvert un nouveau chapitre de négociation. Celui‑ci porte sur le thème de la fiscalité. Le ministre tchèque des affaires étrangères, moins porté sur le double discours que le Gouvernement français, a déclaré qu’il s’agit, je cite, « d’un chapitre important et significatif sur le chemin de l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne ».

S’agit-il d’un geste réellement univoque ?

L’Union soumet la conclusion des négociations sur ce chapitre à la ratification d’un accord douanier entre Chypre et la Turquie, ce qui forcerait Ankara à reconnaître cet Etat. Pourtant, il s’agit du onzième chapitre de négociation, sur trente cinq, ouverts avec la Turquie. 

Ainsi, aucune position claire n’est adoptée ni vis‑à‑vis de la Turquie, ni vis‑à‑vis des populations européennes. Même si l’Union voulait faire de la perspective d’adhésion un instrument de politique, que l’on n’ose dire extérieure, c’est en se privant de la définition même d’une politique claire.

En Algérie, le gouvernement de Bouteflika s’en prend au catholicisme 
Toutes les archives de catholicité contenant les baptêmes, confirmations, mariages et obsèques des croyants d’Algérie ont du être rapatriés à la demande des trois évêques d’Alger, d’Oran et de Constantine. En effet, le gouvernement de Bouteflika voulait les saisir au motif qu’elles étaient les dernières traces du colonialisme chrétien. Il était aussi question de voir quels Musulmans s’étaient récemment convertis. Les archives ont été rapatriées dans trois monastères de religieuses, près de Valence, à Aix et à Nîmes. 

Le Parlement hongrois s’oppose au vote d’une loi liberticide 
L’équivalent de notre loi Gayssot criminalisant le délit d’opinion historique a été proposé au vote par le gouvernement socialiste. Une majorité s’y est opposée au nom de la liberté d’expression : 

C’est un succès pour le mouvement populiste Jobbiq qui a été rejoint pour la circonstance par les conservateurs et les libéraux du mouvement des démocrates libres.

La Hongrie reste donc avec la Suède et la Grande‑Bretagne dans le camp des pays attachés à la liberté d’expression historique.
Le chiffre du jour est astronomique : 1413,6 milliards 
C’est le chiffre de la dette publique française au premier trimestre 2009. Ce qui représente 73% du produit intérieur brut. Les prévisions de Bercy, établissant la dette à 77% du PIB à la fin 2009 et à 88% en 2012.

Dans le même temps, le Gouvernement et le Parlement multiplient les niches fiscales. La baisse de la TVA restauration n’a pas été compensée.  Les dépenses sont massivement ordonnées, au nom de la relance et de la crise sans réel contrôle.

La bonne nouvelle du jour et l’Olympe 
Le Mont Olympe est en lice dans le concours pour les sept merveilles de la nature. Seule candidature grecque de ce vote mondial, la patrie des dieux est pour l’instant classée seconde.

Il faudra patienter jusqu’au 7 juillet pour connaître les noms des 7 futurs vainqueurs. 

Préparons donc, dès maintenant rhytons et hydromel pour fêter la bonne nouvelle avant le prochain banquet des dieux.
